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Rapport du comité d’experts sur l’accompagnement des victimes d’agressions
sexuelles et de violence conjugale, décembre 2020

 Recommandation 25 : Octroyer à toutes les personnes victimes d’agressions sexuelles ou
de violence conjugale le droit à quatre heures de conseils juridiques gratuits, dans tous les
domaines du droit, et ce, indépendamment de leur revenu.

Loi sur l’aide juridique et sur la prestation de certains autres services
juridiques (novembre 2021)

 Article 83.0.1: La Commission doit s’assurer qu’un service de consultation est disponible
pour toute personne victime de violence sexuelle ou de violence conjugale, qu’elle soit ou
non financièrement admissible à l’aide juridique, afin de lui permettre d’avoir recours, à
titre gratuit, à un maximum de quatre heures d’assistance juridique sur toute question de
droit en lien avec la violence dont elle est victime. La Commission peut, lorsque les
circonstances le justifient, accorder à une personne victime un nombre d’heures
supplémentaires.

Sa genèse



Service confidentiel offert par 
des avocats de l’aide juridique

Service offert de 8h30 à 16h30 avec possibilité de laisser 
un message à l'extérieur des heures ouvrables, par 

téléphone au 1-833-rebatir ou par courriel 
projet@rebatir.ca

rebatir.ca

REBÂTIR c’est un service de consultation dédié
aux personnes victimes de violence sexuelle et
de violence conjugale, incluant les personnes
victimes autochtones.

 4 heures de consultation juridique, sans 
frais

 L’ensemble de la population québécoise
 Temps réel ou sur rdv
 Service 100% virtuel



REBÂTIR

Rencontre
avec un avocat 
d’aide juridique

Représentation 
complète pour 
les personnes 

victimes 
admissibles

Consultation 
juridique

Des services qui se 
déclinent en trois 

étapes

Représentation complète devant les
tribunaux, pour les personnes victimes
admissibles à l’aide juridique.

Rencontre d’un avocat d’aide juridique
lorsque la représentation est nécessaire,
incluant la couverture des services
juridiques d’urgence sans égard aux
revenus.

Service de consultation juridique dans
tous les domaines de droit avec
l’équipe de REBÂTIR.

B.A.J.



• Besoins et priorités de la 
victime

• Équipe multidisciplinaire
• Coconsultation

• Plus de 179 partenariats
développés dont la Sureté du
Québec, le regroupement
des maisons d’hébergement,
SOS violence conjugale, CAIJ,
etc.

• Plus de 140 présentations de
Rebâtir offertes aux acteurs
du milieu

• Analyse sommaire du risque
homicidaire

• Filet de sécurité
• Recours disponibles
• Interprètes
• Référencement vers des

ressources externes

• Plus de 200 heures de 
formations reçues en 
savoir-être, savoir-dire et 
savoir-faire

• Plus de 20 heures de 
formations offertes aux 
acteurs du milieu

Expertise 
spécialisée Sécurité

Approche 
360°Partenariats

Un mandat différent, une approche adaptée



Contrôle coercitif : la notion 
de contrôle coercitif et outils 

complémentaires

Formation en dommages et 
intérêts pour les victimes VC 

– VS + diffamation

Évaluation des risques pour 
la santé des personnes 

victimes

Accompagnement des 
personnes victimes 

d’agression sexuelle et 
soutien aux personnes à 

risque ou victimes 
d’exploitation sexuelle

Mieux comprendre la 
violence conjugale pour 

améliorer le parcours 
judiciaire des personnes 

victimes

Prévenir l’homicide du 
partenaire intime

La violence ne cesse pas 
après la rupture : démystifier 

la violence conjugale post-
séparation

Aide financière d’urgence 
offerte aux victimes de 

violences. (LAFU)

Traite de personnes et 
exploitation sexuelle 

Outils pour détecter les 
moyens technologiques 
utilisés par un agresseur 

Enlèvement international Bracelet antirapprochement 
(bracelet électronique)

Reconnaitre la personne 
suicidaire et faciliter l'accès à 

l'aide

Formation en droit de 
l’immigration

Les violences conjugales, 
familiales et sexuelles en 

milieux autochtones 

Plus de 200 heures de formations spécialisées en savoir être et en savoir-faire



 Permettre aux personnes victimes de démystifier le système judiciaire et ses rouages, rendant
moins intimidante la possibilité de dénoncer un crime ou d’intenter un recours contre un
agresseur, et ce en tenant compte de la réalité du milieu;

 Permettre aux personnes victimes de violence conjugale et sexuelle de connaître les recours qui
s’offrent à elles et prendre une décision éclairée à cet égard;

 En collaboration avec les intervenants du milieu, accompagner les personnes victimes dans leur
parcours judiciaire en étant disponible et à l’écoute de leurs préoccupations et de leurs besoins;

 Redonner à la personne victime le pouvoir de prendre des décisions pour elle-même et favoriser
son autonomisation;

 Référer vers des organismes spécialisés disponibles et contribuer ainsi à déployer un réseau de
soutien autour de la personne victime;

 Contribuer à la protection des personnes victimes et au déploiement du filet de sécurité.

Les consultations juridiques offertes par 
les avocats de REBÂTIR ont comme objectifs de:



Des consultations juridiques dans tous les domaines

Familial
• Divorce, séparation, 

garde d’enfant, 
usage du domicile, 
pension alimentaire

• Non-respect d’un 
jugement

• Autorité parentale 
• Enlèvement 

d'enfant
• Loi sur les foyers 

familiaux situés 
dans les réserves et 
les droits ou intérêts 
matrimoniaux

Criminel
• Accompagnement à 

la dénonciation 
policière

• Processus criminel
• Préparation au 

témoignage
• Impact sur le statut 

en immigration
• Programmes 

spécifiques peuples 
autochtones

• Participation des pv
aux rapports Gladue

Civil
• Diffamation
• Dommages et 

intérêts
• Ordonnance civile 

de protection
• Animaux de 

compagnie
• Biens meubles
• Indivision

Immigration
• Impact sur le statut
• Parrainage
• Asile
• Demande de permis 

de séjour 
temporaire violence 
familiale

• Demande de 
résidence 
permanente pour 
considérations 
humanitaires 

IVAC
• Demande de 

qualification
• Réhabilitation

psychothérapique et 
psychosociale

• Aide immédiate et 
sécurité

• Remplacement de 
revenu

• Somme forfaitaire

Jeunesse
• Signalement
• Motifs de 

compromission
• Mesures volontaires
• Judiciarisation
• Mesures de 

protection
• Prise en compte des 

normes minimales 
de C-92

• Lois adoptées par 
certaines 
communautés

Logement
• 1974.1 CcQ
• Résiliation de sa 

portion du bail
• Résiliation de la 

portion du bail du 
colocataire/conjoint



27 081
Familial

7234
Civil

75 655 consultations juridiques

2028
Logement

C’est en 3 ans d’activités plus de

18 899 
Criminel

64
Santé 

mentale

204 
Travail

6937 
IVAC

5090 
Immigration

4324 
Jeunesse

323  
Immobilier



C’est plus de

16 874 victimes 5121 dossiers 

transférés

dans les B.A.J

2760 dossiers 

Transférés 

en urgence

dans les B.A.J.

16 874 5121 2760 16,8% 93%

83,2% des 

demandes sont

des victimes 

de VC

16,8% des 

demandes sont 

des victimes

de VS

93% des 
demandes sont
des femmes et

7% des hommes  

83,2%



Rebâtir est fier d'être un partenaire dans cette lutte 
collective que nous menons ensemble pour contrer 

la violence conjugale et sexuelle au Québec.

1-833- 732-2847 rebatir.ca projet@rebatir.ca


